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Introduction


Ce livre de modeste taille poursuit un objectif ambitieux : celui d’offrir à un public non initié une vue générale de la théorie sociologique, à partir des quelques idées-clés qui la fondent, depuis les origines jusqu’aux développements actuels. Cette visite guidée, concise et structurée, ne peut être neutre dans la sélection qu’elle propose : elle ne peut s’opérer qu’à partir d’un point de vue singulier, en l’occurrence celui d’un sociologue (belge) qui enseigne principalement la sociologie à de futurs non-sociologues pour qui l’encyclopédisme n’a que peu d’attrait.

En effet, les cours à l’origine de cet ouvrage ont été principalement dispensés à des étudiants en économie, management, droit, communication, psychologie, ou encore en sciences du travail ou de la santé. Face à ce type de public, il est essentiel de faire apparaître ce que la sociologie a de spécifique. La focale est placée ici sur les concepts fondamentaux de la sociologie. L’ouvrage se présente comme un manuel d’introduction à la théorie sociologique : construit sous la forme de sept leçons, il offre une vue d’ensemble des fondements théoriques de la discipline.

Cet ouvrage n’est donc pas un cours de sociologie, ni même d’introduction à la sociologie – comme il en existe déjà beaucoup sur le marché francophone – à destination de (futurs) sociologues. Il ne vise pas à rendre compte de manière exhaustive des multiples composantes de la discipline dans une perspective historique et/ou comparative : les objets étudiés, les thématiques de recherche, les méthodes de collecte et d’analyse, les différentes écoles et courants, les formes de spécialisation ou de différenciation interne, etc. Si tous ces éléments intéressent beaucoup, et à juste titre, les sociologues professionnels et tous ceux en cours de formation qui s’apprêtent à le devenir, il en va autrement, nous semble-t-il, pour tous les non-sociologues qui s’intéressent à la sociologie et qui, généralement, ne souhaitent pas s’encombrer d’éléments de « cuisine interne » pour avoir accès aux idées et concepts-clés.

L’emploi du singulier dans le titre peut surprendre – existe-t-il une théorie sociologique ? – tant la discipline se donne à voir, à bien des égards, comme peu unifiée, pour ne pas dire fragmentée, éclatée en une multiplicité d’objets et de méthodes, traversée de controverses théoriques qui opposent, depuis les débuts, écoles et paradigmes concurrents. Commençons par préciser que cet ouvrage ne vise nullement à l’exhaustivité mais assume, au contraire, une grande sélectivité – tournant le dos aux formules du catalogue (de noms, de dates, d’objets, d’écoles, etc.)1 ou du dictionnaire2. D’autre part, la pluralité des points de vue, courants et conceptions, ne nous semble pas contradictoire avec le projet d’esquisser les contours de la théorie sociologique, d’introduire un lecteur non initié à ce que la discipline a de singulier, d’unique dans le champ des sciences humaines et sociales. Les controverses sont le cœur même de la théorie, elles ne se situent ni à côté, ni en dehors, et nous reprenons à notre compte cette question essentielle que posait déjà Robert Nisbet en 1966 : « quelles sont donc les idées élémentaires de la sociologie, celles qui, plus que toute autre, caractérisent la sociologie par rapport aux autres sciences sociales ? » (Nisbet, 2006 : 18)3.

La présentation est structurée, de manière chronologique, en trois parties : 1) les intuitions des fondateurs d’une discipline naissante (Emile Durkheim, Max Weber, George Herbert Mead) ; 2) les synthèses théoriques de la sociologie classique (Norbert Elias, Talcott Parsons) ; 3) les critiques et développements contemporains (Harold Garfinkel, Niklas Luhmann). Elle donne à voir, de manière synthétique, l’évolution des idées théoriques à travers trois générations de théoriciens.

La démarche générale de ce manuel emprunte beaucoup au très bel ouvrage de Raymond Aron4, grand spécialiste des fondations (franco-allemandes) de la pensée sociologique : l’objectif est de présenter de manière claire et synthétique, sous la forme d’une galerie de portraits, les étapes-clés de la pensée sociologique afin d’accroître les possibilités d’échanges théoriques aux niveaux international et interdisciplinaire.

La dimension internationale est largement privilégiée dans ce manuel, au risque de décevoir un lecteur francophone qui s’attendrait à retrouver ici ses sociologues parisiens préférés. À l’exception d’Emile Durkheim, aucun des chapitres n’est consacré à la sociologie française (ni belge, d’ailleurs)5. Le dialogue interdisciplinaire constitue une autre priorité. Si la sociologie a parfois du mal à se positionner vis-à-vis des autres sciences, à trouver sa place dans le monde de la recherche et, plus largement, son public (étudiants, lecteurs, bailleurs de fonds, etc.), c’est peut-être parce qu’elle communique trop exclusivement avec elle-même – conduisant parfois à une forme d’ego-logisme ou de sociologie autistique. L’avenir de la sociologie réside, en grande partie, dans sa capacité à dialoguer avec les sciences de la vie et des techniques, en particulier avec les neurosciences, pour éviter que le social ne soit entièrement décrit et expliqué en l’absence de tout sociologue. Il faut pour cela repréciser l’objet de la discipline et ce qu’elle a d’essentiel, car si tout est social plus rien ne l’est et le sociologue n’est plus d’aucune utilité pour la recherche scientifique.

Si la sociologie se définit aisément comme la science du « social », dès qu’il s’agit de préciser cet « objet », les choses se compliquent. Il faut donc, avant tout, lever un malentendu potentiel : les sociétés, et plus globalement les systèmes sociaux, ne sont pas composés d’individus, d’êtres humains faits de chair et d’os, de consciences individuelles ou de personnes ; elles ne se composent que de relations, de liens, d’échanges, d’un type bien particulier, en ceci qu’ils sont médiatisés par le langage, autrement dit, d’actions que le langage rend possibles.

Quand Elias parle de La société des individus, il faut bien comprendre que c’est la leur et non qu’ils la composent – comme un mur serait composé de pierres ou une musique composée de notes. C’est la leur, en effet, car c’est elle, la société, qui leur permet de se définir comme des individus – et de se comporter comme tels – d’agir en tant que client, électeur, père, ou usager d’un service public.

Les rôles sociaux sont les composantes principales des systèmes sociaux, des systèmes d’attentes généralisées ou modèles de comportements, et non les êtres humains qui utilisent ces rôles pour agir, pour « jouer le jeu » (professionnel, citoyen, familial, etc.). Cette précision est extrêmement importante : les sociétés ne sont pas des collections d’individus, mais des systèmes de signes, de symboles, de normes qui cadrent le déroulement du jeu que seule la partie en cours fait exister.

Ce petit précis de théorie sociologique s’adresse à toute personne qui s’intéresse à la sociologie, pour des raisons d’ordre pratique, privé, public ou professionnel. Il ne s’adresse donc pas principalement à des sociologues professionnels, mais surtout à tous les autres, et s’efforce dans cette perspective, de présenter les éléments théoriques de la manière la plus précise et concise possible, en évitant le jargon, l’emphase et la glose. Chaque présentation se fera donc au plus près, ou à tout le moins à « bonne distance », des textes pour en faciliter la compréhension et la lecture. Ce manuel n’a donc rien d’original, de personnel, si ce n’est dans la sélection qu’il propose. Il ne défend aucune autre thèse que celle des théoriciens convoqués ici pour présenter les quelques idées-clés qui fondent la sociologie.

Si à l’époque de Raymond Aron, la sélection d’une galerie de portraits pour présenter les grandes étapes de la pensée sociologique n’exigeait pas de justification particulière, il en va tout autrement aujourd’hui. Pourquoi sept sociologues et pas dix ? Pourquoi ceux-ci et pas d’autres ? Tel est le point qu’il nous faut à présent éclaircir avant d’entamer cette visite guidée.

Le découpage en trois périodes historiques nous semble important pour faire apparaître l’évolution des idées, depuis les origines jusqu’aux développements tout récents. Comme nous l’apprendrons bientôt auprès de Norbert Elias, un processus ne connaît pas de point zéro : toute étape est la suite d’une précédente. Il en va de même pour la théorie sociologique. Comme il n’existe pas de point (unique) d’origine, il faut donc nous contenter d’un point de départ, tout arbitraire (ou conventionnel) soit-il.

Il est généralement d’usage, et tout particulièrement dans le monde francophone, de présenter les fondements théoriques de la discipline dans la mise en perspective ou l’opposition (parfois un peu caricaturale) de Durkheim et de Weber : d’un côté une sociologie positive (explicative à la manière des sciences naturelles), centrée sur les variables (plutôt quantitative et déductive), et de l’autre une sociologie compréhensive (interprétative comme les sciences historiques), centrée sur les cas (plutôt qualitative et inductive). Tel est d’ailleurs l’aboutissement de l’ouvrage de Raymond Aron : la comparaison de ces deux matrices franco-allemandes du savoir sociologique.

Cette manière très classique de présenter les intuitions fondatrices de la sociologie, en France comme en Belgique, et plus largement sur notre continent, présente un inconvénient majeur : passer totalement à côté des fondements étatsuniens des sciences sociales et, plus particulièrement, ignorer le pragmatisme du « nouveau monde » comme une alternative à l’idéalisme de la « vieille Europe ». George Herbert Mead apparaît comme une figure emblématique du pragmatisme américain et peut être considéré à ce titre comme le troisième (grand-)père fondateur de la sociologie. C’est Jurgen Habermas qui contribua le plus directement, dans les années 1980, à réhabiliter ou imposer l’œuvre de Mead comme le troisième pilier théorique incontournable de la discipline, dans son célèbre ouvrage en deux tomes Théorie de l’agir communicationnel6. Il n’y a donc rien de surprenant, ni d’original, aujourd’hui, à reprendre ce triptyque à notre compte pour introduire un lecteur non initié aux intuitions fondatrices de la théorie sociologique.

Cette première partie permettra ainsi d’identifier trois ancrages nationaux de la discipline, à l’aube du XXe siècle, en France, en Allemagne et aux États-Unis. Nous montrerons comment ces pionniers se sont efforcés de rendre compte et de convaincre de l’existence de cette réalité tout abstraite et invisible qu’est le « social », en proposant une nouvelle manière de concevoir et d’appréhender l’être humain : homo sociologicus7. Chaque fondateur en propose une version assez singulière : pour Durkheim, il est un être moral, pour Weber, un être culturel, et pour Mead, un être de langage. En découle une conception spécifique de la sociologie : pour le premier, elle est la science (positive) des institutions, pour le deuxième, une science (historique et herméneutique) de la culture, et pour le dernier, une science (naturelle) de la communication.

Dans une deuxième partie, consacrée à la théorie sociologique classique, il nous semble essentiel de partir des grandes synthèses théoriques (ou traités) qui donnent à voir la professionnalisation de la discipline, au cours de la seconde moitié du XXe siècle8. Celle de Talcott Parsons est incontournable – même si elle est de moins en moins enseignée aujourd’hui dans le monde francophone – car elle présente le plus haut niveau d’abstraction théorique et se fonde sur une articulation explicite (sa « thèse de la convergence ») et relativement équilibrée (comme nous le verrons dans son modèle AGIL) des intuitions des pères fondateurs. Dans un souci de clarté et de concision, il nous faut donc trouver la ou les synthèses concurrentes les plus convaincantes, pour éviter toute redondance et offrir au lecteur une vision grand-angle du débat théorique, à partir de ses principales coordonnées.

Les manuels de sociologie présentent généralement l’interactionnisme de Chicago (Hughes, Becker, Freidson, Strauss, Goffman, etc.) en contrepoint du fonctionnalisme de Harvard (Parsons, et le jeune Merton). Si la présentation de cette célèbre querelle d’écoles est importante pour la formation des sociologues, elle l’est nettement moins dans notre perspective : d’une part, cette controverse reste localisée à un débat strictement étatsunien, et d’autre part, elle ne porte pas principalement sur des enjeux théoriques. Pour le dire autrement, l’apport principal de l’interactionnisme ne se situe pas à un niveau théorique, dans la mesure où cette école poursuit et approfondit l’œuvre fondatrice de G. H. Mead, mais plutôt au niveau de la méthodologie et de la pratique de l’enquête de terrain, préconisant un rapport plus réflexif à l’empirie, aux données d’enquêtes (le terrain comme maïeutique9). Tout ceci nous éloignerait donc de notre propos...

Bien que Parsons soit considéré comme figure emblématique du fonctionnalisme, le concept central qui structure son édifice théorique n’est pas celui de fonction mais celui de système, comme nous le verrons. Au départ d’une théorie générale de l’action, il développe une théorie originale des systèmes sociaux qui met l’accent sur l’extrême contingence de la vie sociale et interroge les mécanismes qui la rendent néanmoins possible, qui contribuent à mettre en ordre (façonner, réguler, intensifier) les interactions humaines, incertaines et hautement volatiles, les échanges a priori très improbables.

À cette sociologie américaine de l’« ordre contingent » s’oppose une sociologie du « chaos déterminé », qui met fortement l’accent sur la conflictualité de la vie sociale. De tradition allemande (cf. la lutte des classes selon Marx, le conflit psychique dans l’œuvre de Freud, les contradictions culturelles chez Weber, etc.), elle repose sur une tout autre forme de raisonnement logique (ou schème d’intelligibilité, selon J.-M. Berthelot10) qu’il est convenu d’appeler la dialectique (dont Hegel constitue la figure emblématique en philosophie). En sociologie, Norbert Elias est à la théorie des processus ce que Talcott Parsons est à la théorie des systèmes. Son œuvre, certes moins systématique que celle de Parsons, offre une construction théorique originale qui s’attache moins à synthétiser les intuitions théoriques des fondateurs (comme le fait Parsons) qu’à s’extraire des impasses théoriques auxquelles conduisent leurs oppositions (souvent stériles, selon lui). Le concept de processus est, comme nous le verrons, ce qui lui permet de s’extraire de ces faux débats (objet/sujet ; individu/société ; totalité/partie ; œuf/poule ; etc.) et de proposer une alternative théorique convaincante au fonctionnalisme de Parsons (empreint d’évolutionnisme), tout particulièrement dans son étude du processus de civilisation en Occident.

Système et processus constituent, selon nous, les principales coordonnées du débat théorique à l’âge classique11.

Dans la troisième partie, consacrée à la théorie sociologique contemporaine, le lecteur s’étonnera peut-être de ne voir apparaître que des sociologues aujourd’hui disparus. Certains y verront une forme de contradiction logique, d’autres, un moyen astucieux pour ne pas nous fâcher avec les vivants. La raison (ou le sens) de ce choix est bien plus simple : notre ambition n’est pas d’introduire le lecteur à la sociologie contemporaine, aux nouvelles écoles et figures de proue, aux nouvelles thématiques et objets de recherche, aux nouvelles méthodologies, etc. Notre objectif est, encore une fois, d’identifier les principales coordonnées du débat théorique qui fonde et caractérise la théorie sociologique contemporaine (et donc ce qui la distingue fondamentalement de la théorie sociologique classique).

Nous avons ici retenu les positions théoriques les plus extrêmes afin d’offrir au lecteur une vision panoramique : d’un côté, une auto-critique radicale qui ébranle la discipline jusque dans ses fondements épistémologiques et qui conduit à renoncer à toute ambition de théorisation sociologique, à toute tentative de fonder un savoir sociologique professionnel spécifique, distinct des savoirs profanes, des connaissances ordinaires du monde social (Harold Garfinkel) ; d’autre part, la tentative la plus ambitieuse de reconstruction théorique « après le déluge » (Niklas Luhmann).

Si la sociologie contemporaine se construit à partir d’une rupture sans précédent, sur un plan épistémologique, qui invite à repenser les conditions de possibilité d’une connaissance scientifique du social, ce qui la caractérise aujourd’hui, c’est qu’elle doit composer, se positionner, faire avec cette critique dévastatrice et cette tentative ambitieuse de reconstruction théorique. À titre d’exemples, Luc Boltanski et Bruno Latour en France, Anthony Giddens en Angleterre, Jurgen Habermas ou Ulrich Beck en Allemagne, Harrison White aux États-Unis : tous ont en commun d’intégrer, d’une manière ou d’une autre, dans leurs travaux, les apports décisifs de ces deux élèves de Parsons qui, sans pour autant en être disciples, ont poussé au plus loin, l’un la critique de la sociologie classique, l’autre la reconstruction, et incarnent sans doute pour cette raison, encore aujourd’hui, les positions les plus contrastées en matière de théorie sociologique : impossible théorie ou théorie pure ? C’est dans cet entre-deux que s’ouvre et se développe la sociologie contemporaine et que le lecteur pourra, à l’aide de ces quelques repères cartographiques, arpenter toute l’étendue d’une discipline bien vivante, et relativement intégrée, au sein même de cette tension structurante.
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  Sociologie naissante :


    les intuitions fondatrices de la discipline








La tâche principale à laquelle se sont livrés les fondateurs de la discipline fut la suivante : comment observer, étudier, rendre compte de cette réalité tout abstraite et invisible qu’est le « social », comment convaincre de son existence, comprendre son émergence, son évolution ? L’idée originale fut de partir d’un de ses effets très concrets : l’homme moderne. Qui est-il ? D’où vient-il ? Comment se comporte-t-il ? Pour quels motifs ? Pourquoi utilise-t-il une fourchette, invente-t-il des mariages, qui peuvent être défaits, crée-t-il des entreprises et des bureaucraties qui l’enchaînent, etc. ? La raison, à elle seule, ne peut expliquer le comportement de l’homme moderne.

La figure d’homo oeconomicus – cette représentation théorique dominante, issue des Lumières, d’un individu pleinement rationnel – sert globalement de repoussoir pour esquisser en contrepoint les traits saillants d’homo sociologicus – chaque fondateur en proposant une version singulière.

Pour Emile Durkheim, l’être humain est fondamentalement un être moral, déterminé par les normes sociales. Il définit en ce sens la sociologie comme la science des institutions (totémiques, religieuses, familiales, éducatives, professionnelles, etc.), qu’il construit sur le modèle positif des sciences naturelles.

Pour Max Weber, l’être humain est un être culturel, orienté et motivé par des croyances et des visions du monde, des idées qui constituent des « forces historiques efficaces ». Il définit explicitement les sciences sociales comme des sciences de la culture (compréhensives) qu’il distingue clairement des sciences de la nature (explicatives).

Pour George Herbert Mead, sans doute le plus contemporain des fondateurs, l’animal humain est un être de langage, déterminé par la communication. L’objet de la discipline se précise ici dans une approche pragmatique (très différente de l’idéalisme de la « vieille Europe » que caractérisent les écrits de Durkheim ou Weber) : le « social » c’est la communication, car seule la communication rend possible la formation d’institutions sociales, normes, rôles, croyances, idées, qui façonnent le comportement humain.

Notons que le positionnement disciplinaire de la démarche sociologique, auquel se livrent avec passion les fondateurs, ne se limite nullement à une critique de l’économie politique et du concept de rationalité instrumentale. Plus largement, la sociologie se construit en dialogue avec l’histoire, la théorie juridique, la philosophie, la morale, la pédagogie, la psychologie, sans oublier la biologie.





Chapitre 1

Émile Durkheim

Une sociologie positive et critique :
le fait social comme réalité sui generis
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Repères biographiques : 1858-1917


Emile Durkheim naît en 1858, à Épinal, dans une famille d’origine alsacienne juive orthodoxe. Petit-fils de rabbins sur huit générations, il trace un parcours sans faute d’élève brillant, qui le contraint à faire « ce choix pénible de cesser d’être juif pour devenir un français à part entière »1, un véritable enfant de la troisième République. Il assiste à la naissance de la société moderne (parfait contemporain de W.F. Taylor).

Il mène des études de philosophie à l’École Normale Supérieure et sera engagé comme professeur de philosophie au lycée de Saint-Quentin à l’âge de 24 ans. Il part ensuite étudier pendant une année les sciences sociales en Allemagne (où il suit l’enseignement de W. Wundt, considéré

comme le fondateur de la psychologie expérimentale). À son retour, il est nommé chargé de cours en « sciences sociales et pédagogie » à l’Université de Bordeaux à 29 ans. Durkheim débute sa carrière académique par le recensement de nombreux ouvrages (près de 250) pour une étude comparative de travaux récents cherchant à bâtir la sociologie : Schaeffe, Wundt, Tonnies, Comte, Tarde, Spencer, Saint-Simon, Espinas, mais curieusement pas Weber.

À 35 ans, il soutient sa thèse de doctorat : De la division du travail social (1893). Il écrit ses grands ouvrages et fonde la revue l’Année sociologique (1896). En 1902, il est nommé chargé de cours en « sciences de l’éducation » à la Sorbonne, nommé professeur en 1906, et titulaire d’une chaire ré-intitulée « sciences de l’éducation et sociologie » en 1913 (jusqu’à sa mort). Dès l’âge de 44 ans, il donne également cours au Collège de France.

En 1915, il perd son fils unique tué sur le front et meurt à Paris, deux ans plus tard, à l’âge de 59 ans.






Introduction

Dans Les règles de la méthode sociologique (1895), ouvrage publié d’abord sous la forme d’articles, Durkheim fixe les principes philosophiques et méthodologiques de la discipline. Il propose une définition originale du fait social (Les règles de la méthode sociologique : chapitre 1) à partir de deux traits distinctifs : 1) son extériorité par rapport aux consciences individuelles ; 2) l’action coercitive qu’il exerce ou peut exercer sur ces mêmes consciences.


Voilà donc un ordre de faits qui présentent des caractères très spéciaux : ils consistent en des manières d'agir, de penser et de sentir, extérieures à l'individu, et qui sont douées d'un pouvoir de coercition en vertu duquel ils s'imposent à lui. Par suite, ils ne sauraient se confondre avec les phénomènes organiques, puisqu'ils consistent en représentations et en actions ; ni avec les phénomènes psychiques, lesquels n'ont d'existence que dans la conscience individuelle et par elle. Ils constituent donc une espèce nouvelle et c'est à eux que doit être donnée et réservée la qualification de sociaux. (Les règles de la méthode sociologique : 5)

Notre définition comprendra donc tout le défini si nous disons : est fait social toute manière de faire, fixée ou non, susceptible d'exercer sur l'individu une contrainte extérieure ; ou bien encore, qui est générale dans l'étendue d'une société donnée tout en ayant une existence propre, indépendante de ses manifestations individuelles. (Ibid. : 14)




Sur ces bases théoriques, il édicte quelques règles de méthode :


	Règles relatives à l’observation des faits sociaux (chapitre 2) : 1) traiter les faits sociaux comme des choses, c’est-à-dire de l’extérieur, objectivement (Les règles de la méthode sociologique : 15) ; 2) écarter de la science toutes les prénotions (Ibid. : 31) ; 3) grouper les faits sociaux d’après leurs caractères extérieurs communs, etc.


	Règles relatives à la distinction du normal et du pathologique (chapitre 3) : comme pour la biologie médicale, précise-t-il, le normal correspond à la moyenne (statistique).


	Règles relatives à la constitution des types sociaux (chapitre 4) : un point énoncé mais assez peu développé par Durkheim.


	Règles relatives à l’explication des faits sociaux (chapitre 5) : la règle d’or, c’est de rechercher séparément la cause efficiente qui produit le phénomène social et la fonction qu’il remplit (Ibid. : 95).


	Règles relatives à l’administration de la preuve (chapitre 6) : la méthode comparative est la méthode de la preuve en sociologie ; la méthode des variations concomitantes est l’instrument par excellence car elle permet d’établir le lien causal. « On n’explique qu’en comparant » (Le suicide : 1).




Une double intuition fonde la théorie sociologique de Durkheim : 1) la vie sociale est une réalité sui generis (auto-générée) : elle ne peut être confondue ni avec la réalité organique ni avec la réalité psychique (qui lui sont extérieures2) et ne résulte donc que d’elle-même ; 2) la vie sociale est fondamentalement morale : elle contraint les consciences individuelles (les flux de pensée, les motivations, les désirs, les représentations, les concepts, etc.). Les règles de méthode proposées témoignent d’une ambition de fonder la sociologie comme une science positive et critique qui doit permettre de produire une connaissance concrète des sociétés humaines, « soit pour en rendre compte, soit pour en diriger le cours ».




1 De la division du travail social (1893) :
la thèse de la différenciation fonctionnelle

Ce titre d’ouvrage, qui constitue la thèse de doctorat d’Emile Durkheim, peut prêter à confusion : pourquoi le travail social ? Il n’est nullement question ici du travail d’un assistant ou d’un intervenant social. La signification réside plutôt dans l’idée selon laquelle la division du travail n’est pas une simple division technique3 mais, bien plus largement, une différenciation sociale, c’est-à-dire la spécialisation de chaque individu à une fonction bien précise (un rôle) au sein du corps social. Selon Durkheim, la division du travail est une loi de la nature et une règle morale de la conduite humaine.

Ce livre est avant tout un effort pour traiter les faits de la vie morale d'après la méthode des sciences positives. (…) Les faits moraux sont des phénomènes comme les autres ; ils consistent en des règles d'action qui se reconnaissent à certains caractères distinctifs ; il doit donc être possible de les observer, de les décrire, de les classer et de chercher les lois qui les expliquent. (De la division du travail social : XXXVII)



La question à l’origine de la thèse est la suivante : quels rapports entretiennent la personnalité individuelle et la solidarité sociale ? Autrement dit, qu’est-ce qui fait tenir ensemble des êtres humains de plus en plus individualisés ? À quelle(s) condition(s) l’ordre social est-il possible ?

Quant à la question qui a été l'origine de ce travail, c'est celle des rapports de la personnalité individuelle et de la solidarité sociale. Comment se fait-il que, tout en devenant plus autonome, l'individu dépende plus étroitement de la société ? Comment peut-il être à la fois plus personnel et plus solidaire ? Car il est incontestable que ces deux mouvements, si contradictoires qu'ils paraissent, se poursuivent parallèlement. Tel est le problème que nous nous sommes posé. (De la division du travail social : XLIII)



Durkheim répond à cette question en distinguant deux formes opposées de solidarité : la solidarité mécanique et la solidarité organique. Ces deux formes de solidarité correspondent, selon lui, à deux formes contrastées d’organisation sociale : d’une part, les sociétés dites « primitives » ou encore « archaïques » (où les individus sont interchangeables : type segmentaire), et d’autre part, les sociétés modernes (où les individus sont différenciés).

La thèse centrale est la suivante : l’individu n’est pas historiquement premier. Selon Durkheim, l’individu naît de la société et non pas la société des individus. Comme le souligne Raymond Aron4, cette primauté du social sur l’individuel prend une double signification : a) une priorité historique, d’où découle b) une priorité logique dans l’explication des phénomènes sociaux. Cette thèse se construit comme une critique forte des thèses « contractualistes » (l’individualisme optimiste de Spencer et l’école classique des économistes anglais, comme A. Smith ou J.S. Mill) : expliquer la société moderne par le contrat c’est, selon Durkheim, inverser la priorité historique et logique (De la division du travail social : 82). Les contrats s’inscrivent dans des structures juridiques préétablies, qui sont elles-mêmes l’émanation d’une conscience collective préexistante.

Durkheim définit la conscience collective comme l’ensemble des croyances, idées et sentiments qui sont communs aux membres d’une société donnée (Ibid. : 46). Elle varie selon les sociétés et leur type de solidarité. Dans le type segmentaire, conscience collective et conscience individuelle se confondent : toute la vie de l’être humain est commandée par les normes sociales. Dans le type différencié, la conscience collective est moins forte (contrôle social plus faible), moins extensive (certains domaines sont du ressort de la vie privée), moins particularisée (l’interprétation, ou le libre arbitre, devient possible).

Quelle est la fonction de la division du travail (Livre I) ? Pour Durkheim, ce n’est pas de produire la civilisation (Comte), le progrès économique (Spencer, Mill) ; ce n’est pas non plus de produire du désordre ou du chaos (Marx, Engels). L’hypothèse de Durkheim est la suivante : la véritable fonction de la division du travail est de créer de la solidarité (comme, par exemple, la division du travail sexuel – et sexuelle du travail – serait la source de la solidarité conjugale). C’est la division du travail qui remplit le rôle que remplissait autrefois la conscience commune ; c’est principalement elle qui fait tenir ensemble les agrégats sociaux de types supérieurs (Ibid. : 148).

« Sa véritable fonction est de créer entre deux ou plusieurs personnes un sentiment de solidarité » (De la division du travail social : 18)



Comment procéder à la vérification de cette hypothèse ? La solidarité est un effet moral, difficilement observable de l’extérieur. Il faut donc trouver un fait extérieur qui la symbolise car, selon Durkheim, pour étudier un phénomène social, il faut l’étudier objectivement, c’est-à-dire de l’extérieur, comme une « chose » (cf. Les règles de la méthode). Comment étudier la solidarité de manière objective ? À travers les phénomènes juridiques car le droit est, pour Durkheim, l’expression de la conscience collective (et de la solidarité).


Mais la solidarité sociale est un phénomène tout moral qui, par lui-même, ne se prête pas à l'observation exacte ni surtout à la mesure. Pour procéder tant à cette classification qu'à cette comparaison, il faut donc substituer au fait interne qui nous échappe un fait extérieur qui le symbolise et étudier le premier à travers le second. Ce symbole visible, c'est le droit. (De la division du travail social : 28)

Notre méthode est donc toute tracée. Puisque le droit reproduit les formes principales de la solidarité sociale, nous n'avons qu'à classer les différentes espèces de droit pour chercher ensuite quelles sont les différentes espèces de solidarité sociale qui y correspondent. Il est, dès à présent, probable qu'il en est une qui symbolise cette solidarité spéciale dont la division du travail est la cause. Cela fait, pour mesurer la part de cette dernière, il suffira de comparer le nombre des règles juridiques qui l'expriment au volume total du droit. (Ibid. : 32)




Durkheim classe les règles juridiques d’après les différentes sanctions qui y sont attachées. En découlent, deux espèces de droit : répressif et restitutif.


Il convient donc de classer les règles juridiques d'après les différentes sanctions qui y sont attachées. Il en est de deux sortes. Les unes consistent essentiellement dans une douleur, ou, tout au moins, dans une diminution infligée à l'agent ; elles ont pour objet de l'atteindre dans sa fortune, ou dans son honneur, ou dans sa vie, ou dans sa liberté, de le priver de quelque chose dont il jouit. On dit qu'elles sont répressives ; c'est le cas du droit pénal. (…)

Quant à l'autre sorte, elle n'implique pas nécessairement une souffrance de l'agent, mais consiste seulement dans la remise des choses en état, dans le rétablissement des rapports troublés sous leur forme normale, soit que l'acte incriminé soit ramené de force au type dont il a dévié, soit qu'il soit annulé, c'est-à-dire privé de toute valeur sociale. On doit donc répartir en deux grandes espèces les règles juridiques, suivant qu'elles ont des sanctions répressives organisées, ou des sanctions seulement restitutives. La première comprend tout le droit pénal ; la seconde, le droit civil, le droit commercial, le droit des procédures, le droit administratif et constitutionnel, abstraction faite des règles pénales qui peuvent s'y trouver. (De la division du travail social : 33-34)




a) le droit répressif qui sanctionne les fautes ou les crimes (le droit pénal) ;

Le droit pénal est essentiellement religieux, à l’origine : la faute commise porte atteinte au sacré, au corps social, ce qui entraîne (enclenche mécaniquement) une punition.

La peine est une réaction passionnelle, d’intensité graduée, que la société exerce par l’intermédiaire d’un corps constitué sur ceux de ses membres qui ont violé certaines règles de conduite. (De la division du travail social : 64).



b) le droit restitutif (ou coopératif) qui remet les choses en état (De la division du travail social : 79) (les dommages & intérêts), lorsqu’une faute a été commise, ou qui organise la coopération (droit administratif, constitutionnel, commercial).

Cherchons maintenant à quelle sorte de solidarité sociale correspond chacune de ces espèces. (De la division du travail social : 34)



Ces deux espèces de droit correspondent aux deux types de solidarité :


	La solidarité mécanique est une solidarité par similitude. Les individus diffèrent peu les uns des autres : membres d’une collectivité, ils se ressemblent parce qu’ils éprouvent les mêmes sentiments, ils adhèrent aux mêmes valeurs, ils reconnaissent le même sacré. La société est cohérente parce que les individus ne sont pas encore différenciés.


	Dans le modèle opposé, la solidarité organique, le consensus résulte de, ou s’exprime par, la différenciation. Les individus sont différents et c’est par cette différenciation que le consensus se réalise. Le terme « organique » permet une analogie avec les organes de l’être vivant, qui ne se ressemblent pas, mais remplissent chacun une fonction spécifique, sont tous également indispensables à la vie.




Quelles sont les causes de la division du travail ou de la différenciation sociale (Livre II) ? La cause de ce phénomène essentiellement social doit être, elle aussi, sociale, puisqu’il convient d’expliquer le social par le social.

Durkheim écarte d’abord la thèse de la recherche du bonheur d’Auguste Comte : en effet, rien ne prouve que les hommes des sociétés modernes soient plus heureux. Il en tient pour preuve la fréquence des suicides (bien qu’on ne dispose toujours pas de statistiques fiables sur la fréquence des suicides dans les sociétés primitives).

Il retient deux éléments : la densité matérielle et la densité morale de la société. La densité matérielle, c’est le nombre des individus sur une surface au sol donnée. La densité morale, c’est l’intensité des communications et des échanges entre les individus. Pour Durkheim, le volume (nombre d’individus qui appartiennent à une collectivité donnée) à lui seul ne produit pas de différenciation – prenant l’exemple d’une société volumineuse, mais étendue sur une vaste superficie et formée par la juxtaposition de segments ou le rapprochement d’un grand nombre de tribus (De la division du travail social : 150).


Nous pouvons donc formuler la proposition suivante : La division du travail varie en raison directe du volume et de la densité des sociétés, et si elle progresse d'une manière continue au cours du développement  social, c'est que les sociétés deviennent régulièrement plus denses et très généralement plus volumineuses. (…) Nous disons, non que la croissance et la condensation des sociétés permettent, mais qu'elles nécessitent une division plus grande du travail. Ce n'est pas un instrument par lequel celle-ci se réalise ; c'en est la cause déterminante. (De la division du travail social : 244)

Si le travail se divise davantage à mesure que les sociétés deviennent plus volumineuses et plus denses, ce n'est pas parce que les circonstances extérieures y sont plus variées, c'est que la lutte pour la vie y est plus ardente. Darwin a très justement observé que la concurrence entre deux organismes est d'autant plus vive qu'ils sont plus analogues. Ayant les mêmes besoins et poursuivant les mêmes objets, ils se trouvent partout en rivalité. (Ibid. : 248)




Le concept de « lutte pour la vie » (intensifiée sur une surface donnée) est central dans l’explication : la différenciation apparaît comme une solution pacifique à la lutte pour la vie (une pacification des rapports sociaux) dans la mesure où chacun cesse d’être en compétition avec tous pour être en mesure de tenir son rôle, de remplir une fonction (une idée-clé que reprendra N. Elias dans son analyse du processus de civilisation, cf. Chapitre 4).

La dernière partie de la thèse est consacrée à l’étude des formes anormales de la division du travail (Livre III), c’est-à-dire les situations dans lesquelles la division du travail ne produit pas de solidarité (De la division du travail social : 343). Il retient trois formes pathologiques : 1) les relations entre les organes ne sont pas réglementées, elles sont dans un état d’anomie (caractéristique majeure des sociétés modernes) (Ibid. : 360) ; 2) la division du travail contrainte (imposée de l’extérieur, elle tient en échec la coopération) ; 3) l’insuffisance de l’activité fonctionnelle de chaque travailleur (incapable de tenir son rôle).

Durkheim insiste sur un point-clé : la division du travail ne produit donc de la solidarité que si et seulement si elle produit en même temps un droit et une morale5. Les sociétés modernes (hautement différenciées) doivent, selon Durkheim, faire face à un problème/enjeu majeur : maintenir un minimum de conscience collective pour éviter que la solidarité organique n’entraîne la désintégration du social, ne conduise à l’anomie, le mal social par excellence.




2 Le suicide (1897) : une étude de cas

L’étude du suicide porte sur un aspect pathologique des sociétés modernes : l’anomie (absence ou désintégration des normes). C’est à nouveau le problème du rapport des individus au groupe qu’interroge Durkheim, dans le contexte des sociétés hautement différenciées où l’individualisme devient le principe constitutif.

L’objectif de la thèse est ici de montrer à quel point les individus sont déterminés par la réalité collective. Le phénomène du suicide est d’un intérêt exceptionnel puisqu’a priori rien n’est plus spécifiquement individuel que la décision de s’ôter la vie. Selon Durkheim, les suicides sont des phénomènes individuels dont les causes sont essentiellement sociales. (cf. Livre 3 : du suicide comme phénomène social en général). Il en propose la définition suivante :

On appelle suicide tout cas de mort qui résulte directement ou indirectement d'un acte positif ou négatif, accompli par la victime elle-même et qu'elle savait devoir produire ce résultat. La tentative, c'est l'acte ainsi défini, mais arrêté avant que la mort en soit résultée. (Le suicide : 5)



Dans cet ouvrage, Durkheim cherche essentiellement à expliquer les variations des taux de suicides. Il commence par écarter les explications de type psychologique. Il admet bien qu’il y a une prédisposition psychologique au suicide mais, selon lui, la force qui détermine le suicide n’est pas psychologique mais sociale. La prédisposition est psychologique, mais la détermination est sociale en dernier recours.

Il écarte ensuite les facteurs cosmiques (climat, variations saisonnières, etc.). Il écarte, en outre, l’interprétation du suicide à partir du phénomène de l’imitation (dans une célèbre controverse avec Gabriel Tarde6). Il analyse enfin l’influence de plusieurs « concomitants sociaux » : variable religieuse (protestant, catholique, juif), situation familiale (veuf, marié, célibataire, avec ou sans enfant), contexte politique (guerre, crises, etc.), contexte économique (prospérité, dépression), milieu de vie (sociétés modernes, sociétés archaïques).

L’hypothèse explicative générale qu’il dégage de ces analyses est la suivante : plus la cohésion sociale diminue (par l’affaiblissement des croyances religieuses et des solidarités familiales), plus les taux de suicides augmentent.

Dès lors, nous pouvons constituer les types sociaux du suicide, non en les classant directement d'après leurs caractères préalablement décrits, mais en classant les causes qui les produisent. Sans nous préoccuper de savoir pourquoi ils se différencient les uns des autres, nous chercherons tout de suite quelles sont les conditions sociales dont ils dépendent ; puis nous grouperons ces conditions suivant leurs ressemblances et leurs différences en un certain nombre de classes séparées, et nous pourrons être certains qu'à chacune de ces classes correspondra un type déterminé de suicide. (Le suicide : 141)



Durkheim propose la typologie suivante :

1) le suicide égoïste : dû à l’absence d’intégration dans un groupe social, à une individuation excessive (chapitre 2 & 3 : le suicide protestant) ;

2) le suicide altruiste (ou héroïque) : dû à la dissolution de l’individu dans le groupe, à une individuation insuffisante (chapitre 4) ;

3) le suicide anomique : typique des sociétés modernes, dû à une souffrance, un état d’irritation ou de dégoût, qui naît de la disproportion croissante entre les aspirations ou désirs illimités des individus et le degré de satisfaction réelle de ceux-ci (chapitre 5).


Par conséquent, la seule façon de remédier au mal est de rendre aux groupes sociaux assez de consistance pour qu'ils tiennent plus fermement l'individu et que lui-même tienne à eux. Il faut qu'il se sente davantage solidaire d'un être collectif qui l'ait précédé dans le temps, qui lui survive et qui le déborde de tous les côtés. (Le suicide : 428-429)

Mais quels sont les groupes les plus aptes à rappeler perpétuellement l'homme à ce salutaire sentiment de solidarité ? Ce n'est pas la société politique. Aujourd'hui surtout, dans nos grands États modernes, elle est trop loin de l'individu pour agir efficacement sur lui avec assez de continuité. (…) La société religieuse n'est pas moins impropre à cette fonction. (…) Reste la famille dont la vertu prophylactique n'est pas douteuse. (…) Le mal serait-il donc incurable ? (…) Or, en dehors de la société confessionnelle, familiale, politique, il en est une autre dont il n'a pas été jusqu'à présent question ; c'est celle que forment, par leur association, tous les travailleurs du même ordre, tous les coopérateurs de la même fonction, c'est le groupe professionnel ou la corporation. (Ibid. : 429-435). La seule manière de résoudre cette antinomie est de constituer en dehors de l'État, quoique soumis à son action, un faisceau de forces collectives dont l'influence régulatrice puisse s'exercer avec plus de variété. (Ibid. : 437) 

Le malaise dont nous souffrons ne vient donc pas de ce que les causes objectives de souffrances ont augmenté en nombre ou en intensité ; il atteste, non pas une plus grande misère économique, mais une alarmante misère morale. (Ibid. : 445)




La solution envisagée par Durkheim (les remèdes) est la suivante : il faut re-moraliser la société7, par l’organisation de groupes professionnels, de corps intermédiaires entre les individus et l’État, qui favoriseront l’intégration des individus à la collectivité.

Ce ne sont ni l’État (trop éloigné des individus), ni l’Église (dans un contexte de laïcisation de la société), ni la famille (en pleine mutation) : seuls les groupes professionnels peuvent constituer ces foyers moraux de socialisation (cf. La morale professionnelle, in Leçons de sociologie : 58 et ss).


Pour que l'anomie prenne fin, il faut donc qu'il existe ou qu'il se forme un groupe où se puisse constituer le système de règles qui fait actuellement défaut. Ni la société politique dans son ensemble, ni l'État ne peuvent évidemment s'acquitter de cette fonction ; la vie économique, parce qu'elle est très spéciale et qu'elle se spécialise chaque jour davantage, échappe à leur compétence et à leur action. L'activité d'une profession ne peut être réglementée efficacement que par un groupe assez proche de cette profession même pour en bien connaître le fonctionnement, pour en sentir tous les besoins et pouvoir suivre toutes leurs variations. Le seul qui réponde à ces conditions est celui que formeraient tous les agents d'une même industrie réunis et organisés en un même corps. C'est ce qu'on appelle la corporation ou le groupe professionnel. (De la division du travail social : VI)

Ce que nous voyons avant tout dans le groupe professionnel, c'est un pouvoir moral capable de contenir les égoïsmes individuels, d'entretenir dans le cœur des travailleurs un plus vif sentiment de leur solidarité commune, d'empêcher la loi du plus fort de s'appliquer aussi brutalement aux relations industrielles et commerciales (Ibid. : XI-XII). Or, cet attachement à quelque chose qui dépasse l'individu, cette subordination des intérêts particuliers à l'intérêt général est la source même de toute activité morale. (Ibid. : XVII)

Mais, pour dissiper toutes les préventions, pour bien montrer que le système corporatif n'est pas seulement une institution du passé, il serait nécessaire de faire voir quelles transformations il doit et peut subir pour s'adapter aux sociétés modernes. (Ibid. : XXI)

Une nation ne peut se maintenir que si, entre l'État et les particuliers, s'intercale toute une série de groupes secondaires qui soient assez proches des individus pour les attirer fortement dans leur sphère d'action et les entraîner ainsi dans le torrent général de la vie sociale. Nous venons de montrer comment les groupes professionnels sont aptes à remplir ce rôle, et que tout même les y destine. (…) Peut-être sera-t-on mieux en état de s'expliquer maintenant les conclusions auxquelles nous sommes arrivé à la fin de notre livre sur Le suicide. Nous y présentions déjà une forte organisation corporative comme un moyen de remédier au malaise dont les progrès du suicide, joints d'ailleurs à bien d'autres symptômes, attestent l'existence. (Ibid. : XXXIII)







3 Éducation morale : l’action régulée par des normes

En tant que pédagogue, Durkheim s’est particulièrement investi dans l’éducation morale, suivant une perspective sociologique (cf. Éducation et sociologie). Selon Durkheim, l’éducation est une socialisation morale, une socialisation méthodique de la jeune génération : elle vise l’intériorisation des normes d’une société donnée. « L’homme, en effet, n’est un homme que parce qu’il vit en société » (Éducation et sociologie : 55). Il s’oppose donc à une conception idéaliste de l’éducation qui consisterait à permettre à chaque individu d’atteindre le plus haut niveau de sa nature humaine (Kant), ou d’en faire un instrument du bonheur (Mill, Comte).

La société ne peut vivre que s'il existe entre ses membres une suffisante homogénéité : l'éducation perpétue et renforce cette homogénéité en fixant d'avance dans l'âme de l'enfant les similitudes essentielles que réclame la vie collective. Mais, d'un autre côté, sans une certaine diversité, toute coopération serait impossible : l'éducation assure la persistance de cette diversité nécessaire en se diversifiant elle-même et en se spécialisant. (…) Nous arrivons donc à la formule suivante : L'éducation est l'action exercée par les générations adultes sur celles qui ne sont pas encore mûres pour la vie sociale. Elle a pour objet de susciter et de développer chez l'enfant un certain nombre d'états physiques, intellectuels et moraux que réclament de lui et la société politique dans son ensemble et le milieu spécial auquel il est particulièrement destiné. (Éducation et sociologie : 50-51)



Cette conscience morale (laïque) particulièrement affutée, Durkheim la nourrit et la théorise dans un ensemble de travaux (cf. Leçons de sociologie) portant sur : le socialisme (lecture critique de l’œuvre de Saint-Simon), la morale professionnelle (comment moraliser la vie économique ?), la morale civique (croissance de l’État et libération de l’individu : le devoir de l’existence morale), l’homicide (le respect de la vie), le contrat (le respect de la propriété), le fait moral (cf. Sociologie et philosophie).


La physique des mœurs et du droit a pour objet l'étude des faits moraux et juridiques. Ces faits consistent en des règles de conduite sanctionnée. Le problème que se pose la science est de rechercher : 1° Comment ces règles se sont constituées historiquement, c'est-à-dire quelles sont les causes qui les ont suscitées et les fins utiles qu'elles remplissent. 2° La manière dont elles fonctionnent dans la société, c'est-à-dire dont elles sont appliquées par les individus. (Leçons de sociologie : 51)

Une règle, en effet, n'est pas seulement une manière d'agir habituelle ; c'est, avant tout, une manière d'agir obligatoire, c'est-à-dire soustraite, en quelque mesure, à l'arbitraire individuel. (De la division du travail social : V)

Quels sont les caractères distinctifs du fait moral ? (…) 1º On montrera que les règles morales sont investies d'une autorité spéciale en vertu de laquelle elles sont obéies parce qu'elles commandent. On retrouvera ainsi, mais par une analyse purement empirique, la notion du devoir, dont on donnera une définition très voisine de celle qu'en a donnée Kant. L'obligation constitue donc un des premiers caractères de la règle morale ; 2º Mais, contrairement à ce qu'a dit Kant, la notion du devoir n'épuise pas la notion du moral. Il est impossible que nous accomplissions un acte uniquement parce qu'il nous est commandé, et abstraction faite de son contenu. Pour que nous puissions nous en faire l'agent, il faut qu'il intéresse, en quelque mesure, notre sensibilité, qu'il nous apparaisse, sous quelque rapport, comme désirable. L'obligation ou le devoir n'exprime donc qu'un des aspects, et un aspect abstrait, du moral. Une certaine désirabilité est un autre caractère, non moins essentiel que le premier. (Sociologie et philosophie : 50)




Comment expliquer le caractère obligatoire de la norme sociale ? (Sociologie et philosophie : 62). Durkheim recherche les racines sacrales de l’autorité morale8. Il retient deux caractéristiques des faits moraux (la loi) : a) le caractère impersonnel inhérent à l’autorité morale ; b) l’ambivalence du sentiment qu’elle déclenche sur l’acteur. Comme l’attitude envers l’autorité morale, l’attitude envers le sacré se caractérise par l’abandon et le dessaisissement de soi. En outre, le sacré repousse et attire, terrorise et fascine.


Le bien et le devoir sont les deux caractéristiques sur lesquelles on croit utile d'insister particulièrement – sans qu'on veuille nier qu'il puisse y en avoir d'autres. On s'attachera à montrer que tout acte moral présente ces deux caractères, quoiqu'ils puissent être combinés suivant des proportions variables.

Pour faire entrevoir comment la notion du fait moral peut présenter ces deux aspects, en partie contradictoires, on la rapprochera de la notion du sacré qui présente la même dualité. L'être sacré, c'est, en un sens, l'être interdit, que l'on n'ose pas violer ; c'est aussi l'être bon, aimé, recherché. Le rapprochement entre ces deux notions sera justifié : 1º Historiquement par les rapports de parenté et de filiation qui existent entre elles ; 2º Par des exemples empruntés à notre morale contemporaine. (Sociologie et philosophie : 51)




De cette analogie structurelle entre sacré et morale, Durkheim conclut au fondement sacré de la morale – ce qui lui permet d’expliquer en quoi une morale laïcisée peut avoir de la consistance.


Et si je compare la notion du sacré à celle du moral, ce n'est pas seulement pour faire un rapprochement plus ou moins intéressant, c'est parce qu'il est bien difficile de comprendre la vie morale, si on ne la rapproche pas de la vie religieuse. (Sociologie et philosophie : 69). La morale commence donc là où commence la vie en groupe, parce que c'est là seulement que le dévouement et le désintéressement prennent un sens. (Ibid. : 74)

Nous sommes maintenant en état de comprendre comment il se fait qu'il y a des règles, appelées règles morales, auxquelles il nous faut obéir parce qu'elles commandent et qui nous attachent à des fins qui nous dépassent en même temps que nous les sentons désirables. Nous venons de voir, en effet, que la société est la fin éminente de toute activité morale. Or : 1º En même temps qu'elle dépasse les consciences individuelles, elle leur est immanente ; 2º Elle a tous les caractères d'une autorité morale qui impose le respect. (Ibid. : 77)




L’autorité du sacré est progressivement remplacée par l’autorité du consensus (droit révélé → droit pénal → droit moderne). Le droit moderne se cristallise dans l’équivalence des intérêts privés et renonce à son caractère sacré ; cependant, le remarquable formalisme des conclusions d’un contrat (comme les cérémonies qui les scellent) rappelle les fondements religieux (et donc non contractuels) du contrat.




4 Les formes élémentaires de la vie religieuse (1912) :
une théorie sociologique de la connaissance

Le troisième grand livre de Durkheim – sans doute le plus original et le plus personnel, qui témoigne d’une profonde évolution de sa pensée – propose une théorie générale de la religion, dégagée de l’analyse des institutions religieuses les plus simples. Une idée directrice le parcourt : il est légitime et possible de fonder une théorie des religions « supérieures » sur l’étude des formes « primitives » de la religion (selon une perspective évolutionniste : il y a un devenir de la religion à partir d’une origine unique). Le totémisme – phénomène de clan par lequel le groupe exprime son identité à travers un animal ou une plante – révèle l’essence de la religion, constitue une des formes les plus élémentaires de la vie religieuse.

Qu’est-ce que la religion ? Selon Durkheim, ce n’est pas la croyance en un dieu transcendant qui constitue le fondement du phénomène religieux.

Une autre idée par laquelle on a souvent essayé de définir la religion est celle de divinité. (…) En premier lieu, il existe de grandes religions d'où l'idée de dieux et d'esprits est absente, où, tout au moins, elle ne joue qu'un rôle secondaire et effacé. C'est le cas du bouddhisme. (Les formes élémentaires de la vie religieuse : 40-41)



La religion ne se définit pas non plus par les notions de mystère ou de surnaturel, qui ne peuvent être que plus récentes. Il n’y a de surnaturel que par rapport au naturel, précise-t-il, et pour penser le naturel, il faut déjà penser de manière positive (scientifique).

D'ailleurs, l'idée de surnaturel, telle que nous l'entendons, date d'hier : elle suppose, en effet, l'idée contraire dont elle est la négation et qui n'a rien de primitif. Pour qu'on pût dire de certains faits qu'ils sont surnaturels, il fallait avoir déjà le sentiment qu'il existe un ordre naturel des choses, c'est-à-dire que les phénomènes de l'univers sont liés entre eux suivant des rapports nécessaires, appelés lois. (Les formes élémentaires de la vie religieuse : 36)



Pour Durkheim, l’essence de la religion est la division du monde en phénomènes sacrés et profanes. Il insiste d’ailleurs à plusieurs reprises sur le statut symbolique des objets sacrés qui représentent la puissance du sacré.

Cette thèse est importante car le concept d’institution – central dans l’œuvre de Durkheim – s’en trouve profondément transformé : il ne désigne plus, de manière limitative, un ensemble de contraintes (assorties de sanctions) ; l’institution est le sacré, une idée, une vision du monde, une di-vision bipartite de l’univers9. Pour reprendre le propos de notre introduction, l’« être moral » du jeune Durkheim s’apparente ici à l’« être culturel » de Weber (que nous développerons au chapitre suivant).


Les phénomènes religieux se rangent tout naturellement en deux catégories fondamentales : les croyances et les rites. Les premières sont des états de l'opinion, elles consistent en représentations ; les secondes sont des modes d'action déterminés. Entre ces deux classes de faits, il y a toute la différence qui sépare la pensée du mouvement. (…)

Toutes les croyances religieuses connues, qu'elles soient simples ou complexes, présentent un même caractère commun : elles supposent une classification des choses, réelles ou idéales, que se représentent les hommes, en deux classes, en deux genres opposés, désignés généralement par deux termes distincts que traduisent assez bien les mots de profane et de sacré. La division du monde en deux domaines comprenant, l'un tout ce qui est sacré, l'autre tout ce qui est profane, tel est le trait distinctif de la pensée religieuse ; (…) Mais, par choses sacrées, il ne faut pas entendre simplement ces êtres personnels que l'on appelle des dieux ou des esprits ; (…) Il y a des mots, des paroles, des formules qui ne peuvent être prononcés que par la bouche de personnages consacrés ; il y a des gestes, des mouvements qui ne peuvent être exécutés par tout le monde. (…) Le cercle des objets sacrés ne peut donc être déterminé une fois pour toutes ; l'étendue en est infiniment variable selon les religions. Voilà comment le bouddhisme est une religion : c'est que, à défaut de dieux, il admet l'existence de choses sacrées, à savoir les quatre vérités saintes et les pratiques qui en dérivent. (Les formes élémentaires de la vie religieuse : 50-51).

Mais ce qui est caractéristique du phénomène religieux, c'est qu'il suppose toujours une division bipartite de l'univers connu et connaissable en deux genres qui comprennent tout ce qui existe, mais qui s’excluent radicalement. Les choses sacrées sont celles que les interdits protègent

et isolent ; les choses profanes, celles auxquelles ces interdits s'appliquent et qui doivent rester à distance des premières. Les croyances religieuses sont des représentations qui expriment la nature des choses sacrées et les rapports qu'elles soutiennent soit les unes avec les autres, soit avec les choses profanes. Enfin, les rites sont des règles de conduite qui prescrivent comment l'homme doit se comporter avec les choses sacrées. (Ibid. : 56)

Nous arrivons donc à la définition suivante : Une religion est un système solidaire de croyances et de pratiques relatives à des choses sacrées, c'est-à-dire séparées, interdites, croyances et pratiques qui unissent en une même communauté morale, appelée Église, tous ceux qui y adhèrent. Le second élément qui prend ainsi place dans notre définition n'est pas moins essentiel que le premier ; car, en montrant que l'idée de religion est inséparable de l'idée d'Église, il fait pressentir que la religion doit être une chose éminemment collective. (Ibid. : 65)
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